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Introduction

Juan Donoso Cortès entre libéralisme et socialisme

La liste des proscrits de la littérature classique et contemporaine est interminable, mais les réprouvés n'occupent pas tous la même place de choix. Il y a des degrés dans le bannissement des gardiens jaloux du « politiquement correct ». Méprisé, ignoré ou caricaturé, le nom du marquis de Valdegamas figure en première ligne, tel un étendard.

Que sait-on de Juan Donoso Cortès au lendemain du bicentenaire de sa naissance ? Le plus souvent rien ou presque rien ; des lieux communs inlassablement répétés ; des commentaires simplistes, continuellement rebattus, qui font de lui un héritier de Joseph de Maistre, un romantique amoureux du Moyen Âge, un disciple inavoué de Machiavel, un avocat borné de la hiérarchie sociale, un apologiste de la violence, un tenant de l'absolutisme, un partisan de la théocratie, pire encore, un funeste théoricien de la dictature, géniteur de l'idéologie totalitaire, inventeur du Fuhrerprinzip, du ducisme ou du Caudillaje{1}.

Peu importe, pour les censeurs, qu'il y ait eu trois époques distinctes dans la vie et l'œuvre de Donoso Cortès : celle du libéral modéré (1832-1836), celle du conservateur (1837-1847) et celle du traditionaliste (1848-1853). Peu importe que les terribles accusations, rituellement portées, ne résistent pas à l'analyse rigoureuse. Peu importe que le penseur espagnol soit l'archétype insolite de l'homme politique et de l'intellectuel, capable de changer d'idées en dépit de ses intérêts, capable de refuser la facilité du masque, du simulacre et de la duplicité pour défendre des convictions sincères malgré les multiples inconvénients encourus. De cela, les détracteurs n'ont cure. L'insulte ou le silence sont leurs armes favorites. En dernière analyse, le marquis de Valdegamas serait un personnage sinistre, à l'influence néfaste, une sorte de monstre, heureusement traîné aux gémonies par l'avant-garde de l'« humanité éclairée ».

Mais faut-il s'en étonner ? Cette terrible haine, au-delà de l'hostilité propre à la lutte politique, n'aurait-elle pas des motifs profonds, métaphysiques, en rapport avec l'idiosyncrasie donosienne{2} ? Redécouvrir le principe religieux, comme il l'a fait, proclamer sa « conversion », dénoncer l'impasse du « progressisme », affirmer sans ambages que la racine des calamités et des désordres de l'Europe et du monde ont pour cause l'oubli, la marginalisation et l'exécration du catholicisme, ne sont-ils pas d'impardonnables forfaits pour tant de prétendus spécialistes de l'histoire des idées ?

Et pourtant, de l'avis de ses contemporains les plus mesurés, Donoso Cortès fut un homme d'État sûr et prudent, un diplomate habile et efficace, un écrivain à la plume élégante et facile, un philosophe prestigieux, un théologien éblouissant, un homme affable, bienveillant, généreux, charitable et altruiste. En Europe, son prestige fut considérable ; exceptionnel même, si l'on en juge à l'aune de la réputation de ses compatriotes célébrés à l'étranger.

Avec toute la perspective de l'histoire, on peut assurer que sa foi catholique et son amour de l'Espagne ont fait de lui l'un des penseurs ibériques les plus espagnols et, paradoxalement, les plus européens{3}, des deux derniers siècles{4}. Son irréductible conviction catholique et sa radicale « espagnolité » le placent indubitablement parmi les plus remarquables hérauts de la civilisation christiano-européenne.

Donoso atteint le sommet de la popularité européenne en quelques mois. Ses essais, ses discours, ses articles sont traduits en français, en italien, en allemand et en anglais. Ils font l'objet d'innombrables débats et jugements. L'historien Léopold von Ranke et le philosophe Friedrich Schelling les commentent, le diplomate et ministre d'État, Klemens von Metternich les loue, le roi Frédéric Guillaume IV de Prusse, le secrétaire d'État Nesselrode et le Tsar Nicolas Ier les lisent et les méditent. Donoso a la confiance et l'estime, singulière du fait de sa condition de représentant étranger, du Président, puis de l'Empereur Louis-Napoléon III. Les personnalités politiques et intellectuelles les plus prestigieuses de l'époque, tels Guizot, Comte, Proudhon, Barbey d'Aurevilly ou Léon Bloy, mentionnent, analysent ou critiquent ses idées. Au succès foudroyant, succède une longue période d'oubli.

Dans la Péninsule, le silence ne fut jamais total, grâce aux rééditions périodiques de ses Œuvres complètes{5}. Mais dans le reste de l'Europe, le marquis de Valdegamas sombra dans l'oubli pendant plus de soixante-dix ans. L'œuvre donosienne ne fut finalement revisitée que dans l'entre-deux-guerres, puis, une seconde fois, dans les années 1950. L'initiative revint à deux auteurs allemands. Le premier fut Carl Schmitt. Entre 1927 et 1929, le déjà célèbre juriste publia plusieurs articles dans la revue Hochland, qui furent repris dans son essai Interprétation européenne de Donoso{6}. En 1936, à la veille de la guerre civile, l'écrivain avant-gardiste Ramón de la Serna traduisit en espagnol la biographie désormais classique d'Edmund Schramm{7}. Par la suite, une centaine d'auteurs espagnols, hispano-américains, nord-américains et européens leur emboîtèrent le pas{8}.

On a coutume de dire que, pour combattre efficacement ses adversaires ou défendre sûrement ses amis, il ne faut pas les abhorrer ou les aduler, mais bien les connaître. Quelle fut donc la vraie vie de Donoso Cortès ? Quelle est l'exacte portée de son œuvre{9} ?

L'Espagne, l'Europe et le monde de Donoso Cortès.

Juan Francisco María de la Salud Donoso Cortès naît, le 6 mai 1809, à Valle de la Serena, dans la province de Badajoz (Estrémadure). Ses parents résident habituellement à Don Benito, à une trentaine de kilomètres, mais la défaite espagnole de Medellin, en pleine guerre d'Indépendance, et l'occupation de la région par les troupes françaises, les ont conduits à chercher un lieu sûr, éloigné des combats. Juan est l'aîné d'une fratrie de dix enfants. Sa famille descend du conquérant du Mexique Hernán Cortès. Elle possède des pâturages et des terres agricoles et jouit d'une situation économique plutôt prospère. Son père, Don Pedro, est avocat aux Conseils royaux.

Mais pour comprendre la vie et l'œuvre de Juan Donoso Cortès, il faut d'abord les replacer dans leur plus vaste contexte historique : celui de l'Europe des révolutions de 1789, 1808, 1830 et 1848 ; une époque de révolutions qui affectent tour à tour la France, l'Italie, l'Espagne, la Confédération germanique, l'Autriche, la Pologne, la Hongrie, la Roumanie, les Pays-Bas, la Suisse et le Portugal. Seuls l'Empire russe et le Royaume-Uni semblent épargnés, bien que ce dernier soit déstabilisé par le mouvement chartiste de 1848. Mais l'onde de choc ne s'arrête pas là. Indirectement, la vague révolutionnaire européenne engendre les guerres d'indépendance ou de sécession hispano-américaines. Ces guerres, longues et sanglantes (1810-1825), généralement qualifiées de guerres de libération nationale contre l'oppression coloniale, sont aussi des résistances créoles et populaires contre la sécession, des guerres civiles qui aboutissent à la destruction de l'Empire espagnol au bénéfice de l'Empire britannique et du monde anglo-saxon{10}.

Les années de vie de Donoso sont les plus convulsives de l'histoire espagnole. Elles sont marquées par une intense et continuelle agitation politique, sociale et idéologique. Au terme de la guerre d'Indépendance (1808-1813), le roi Joseph, frère de Napoléon, est expulsé et la dynastie des Bourbons restaurée. Les afrancesados{11}, collaborateurs de la France, sont réputés être les principaux propagateurs des idées révolutionnaires, mais en réalité, déjà bien avant la présence des gabachos{12}, les idées des Lumières ont pénétré de larges secteurs de la population espagnole{13}. En 1812, alors que les troupes napoléoniennes occupent encore une partie du pays, les Cortes, assemblée parlementaire réfugiée à Cadix, adoptent une Constitution libérale en partie calquée sur le modèle français de 1789. Au lendemain de l'invasion napoléonienne, les coups d'État (pronunciamientos) se succèdent à bon rythme. Ils sont le recours habituel des libéraux, démocrates et progressistes. Sur trente-cinq putschs réalisés en un demi-siècle, trente-trois leur sont imputables. Cet activisme moderniste, mélange de libéralisme et de nationalisme patriotique, n'est pas le seul responsable des désordres. Les traditionalistes-légitimistes ne sont pas en reste. Ils sont, avec leurs adversaires libéraux, à l'origine de guerres civiles particulièrement meurtrières, les trois « guerres carlistes » (1833-1840, 1846-1849 et 1872-1876), dont deux pendant la vie de Donoso Cortès.

À son retour sur le trône, en 1813, Ferdinand VII restaure la monarchie absolue. Poursuivis pour leurs idées, les libéraux ne tardent pas à s'agiter. En 1820, un pronunciamiento militaire libéral oblige le roi à faire le serment de respecter la Constitution de 1812. Mais très vite le libéralisme espagnol se divise entre modérés, partisans de la Constitution, et exaltés ou progressistes, qui considèrent qu'elle doit être dépassée. Effrayé par la dégradation de la situation politique et l'expansion des idées révolutionnaires au sein même de son gouvernement, Ferdinand VII fait appel à la Sainte-Alliance{14}. La France de Louis XVIII est autorisée par elle à intervenir militairement en Espagne pour défaire les libéraux progressistes. « Les cent mille fils de Saint-Louis » pénètrent dans la Péninsule le 7 avril 1823. Ils ne la quitteront qu'en 1828. Fort du soutien des troupes françaises, Ferdinand VII abroge à nouveau la Constitution de 1812, restaure la monarchie absolue et réactive la persécution des libéraux révolutionnaires.

Bientôt malade, parvenu au crépuscule de sa vie, le roi édicte la Pragmatique Sanction (1830) qui révoque la loi de succession (loi salique) afin de permettre à sa fille, Isabelle, de régner. En 1833, à la mort du monarque, sa veuve, Marie-Christine, devient régente. Elle peut compter sur l'appui des libéraux modérés et progressistes, des francs-maçons, de la grande bourgeoisie latifundiste, du haut clergé et des gouvernements étrangers pour faire valoir les droits d'Isabelle alors âgée de trois ans. Mais les partisans de Don Carlos, frère de Ferdinand VII, soutenu par les traditionalistes, les petits propriétaires agricoles, les artisans des villes et le bas clergé ne l'entendent pas ainsi{15}. Une guerre atroce ravage l'Espagne pendant sept ans{16}. Ce conflit, qualifié généralement de « dynastique », est en réalité surtout religieux, social et communautaire. Le mouvement carliste est l'expression de la fidélité de tout un peuple à la foi catholique de ses ancêtres. Il est aussi la manifestation d'un refus du centralisme libéral au nom du droit foral et du respect des libertés locales. De caractère majoritairement « populaire », il est soutenu par le bas clergé et les petits paysans condamnés à la misère et à l'exil par la réforme agraire des libéraux, réalisée au profit de la grande bourgeoisie et de la noblesse.

Pour en finir avec l'agitation carliste, Marie-Christine cherche de plus en plus l'appui des libéraux progressistes. Le résultat lui est fatal. En 1840, l'aile libérale la plus radicale parvient au pouvoir. Son chef, le général Espartero, vainqueur de la guerre civile, se constitue régent et oblige bientôt Marie-Christine à s'exiler en France. La manière dictatoriale de gouverner d'Espartero a tôt fait de lui attirer des ennemis farouches. En 1843, un pronunciamiento militaire, organisé par une coalition de libéraux, modérés et progressistes, que dirige notamment le maréchal libéral-modéré Narváez, l'un des principaux rivaux d'Espartero, entraîne la chute du gouvernement. La future Isabelle II, alors âgée de treize ans, est déclarée majeure par les Cortes. Elle régnera un quart de siècle, jusqu'en 1868. Le pouvoir, exercé tour à tour par des militaires, tantôt libéraux modérés, tantôt progressistes, devra faire face à des émeutes et à des troubles constants.

L'Église catholique espagnole est pour sa part régulièrement victime de persécutions. Pendant l'occupation française, Napoléon avait ordonné l'abolition du Saint-Office et la réduction des deux tiers du nombre des couvents et des monastères existant. Son frère, Joseph, roi d'Espagne, avait décrété la confiscation des biens de l'Église et favorisé l'essor de la franc-maçonnerie. Le prêtre apostat Juan Antonio Llorente, ex-commissaire du Saint-Office et secrétaire surnuméraire de l'Inquisition de la cour, avait été nommé directeur général des biens ecclésiastiques. Celui-ci était d'autant plus apprécié des autorités d'occupation qu'il était l'auteur d'une histoire polémique de l'Inquisition{17} et d'un projet de constitution libérale de l'Église qui prévoyait l'autorisation du divorce civil, l'instauration du mariage du clergé, la suppression de toute hiérarchie ecclésiastique, l'annulation du précepte de la messe et l'abolition de plusieurs sacrements. Ces idées étaient partagées par une partie de l'opinion publique et même par une petite minorité de prêtres.

Les conséquences de la guerre d'Indépendance sont désastreuses tant pour l'Espagne que pour son Église. Les exactions commises par les troupes françaises culminent avec l'incendie de la cathédrale de Solsona, le viol des sœurs d'Uclés, l'assassinat de l'évêque de Coria et l'exécution de prêtres et de séminaristes à Murviedro, Castellón et Valence. Le bilan est terrible. Outre des centaines de milliers de morts, d'énormes pillages, vols et destructions du patrimoine artistique, affectant en particulier l'Église, la guerre provoque famines et épidémies. Elle entraîne la ruine de l'agriculture et de l'élevage, la paralysie du commerce et de l'industrie et l'augmentation vertigineuse de la dette publique. Pis encore : la guérilla populaire contre l'envahisseur devient un modèle de rébellion collective pour tous les Espagnols, qui prennent désormais pour habitude de résoudre les conflits politiques par les armes et la violence.

La situation de l'Église n'est guère reluisante. Après le départ des troupes françaises, les lois de désamortissement des biens ecclésiastiques et communaux se succèdent : 1820-1823 (« Trienio liberal »), 1835 (Mendizabal), 1841 (Espartero) et 1855 (Madoz). Les ventes aux enchères qui en découlent se poursuivent jusqu'à la fin du XIXe siècle. La bourgeoisie et la noblesse latifundistes en sont les principaux bénéficiaires aux dépens du peuple et des petits propriétaires. Ferdinand VII, qui essaie un temps de compenser les spoliations de l'Église, y renonce très vite pour ne pas s'aliéner de précieux soutiens politiques. L'année 1834 est marquée par l'horrible massacre de 80 frères des couvents de Madrid. De semblables tueries sont perpétrées à Valence, Reus et Barcelone. En 1840, le nonce apostolique est expulsé pour la deuxième fois (il l'avait déjà été en 1813), le tribunal de la Rote de la nonciature apostolique, privilège de l'Église espagnole depuis le XVIe siècle, est supprimé, et plusieurs évêques sont éloignés de leurs diocèses. Le clergé est poursuivi de façon brutale avec l'arrivée des libéraux progressistes au gouvernement. Dans les campagnes et dans les milieux populaires, la foi catholique reste vive, mais dans les villes, et surtout parmi les intellectuels, l'anticléricalisme, voire l'antichristianisme, deviennent à la mode. L'Église doit lutter non pas pour conserver un quelconque pouvoir temporel, mais pour défendre son autonomie et parfois son existence.

Pendant toute cette période, la bourgeoisie espagnole se révèle incapable d'assumer le pouvoir politique et d'apporter la paix et la stabilité à la société. Il y a bien sûr une lutte permanente entre libéraux et traditionalistes, comme dans la plupart des grands pays européens, mais à Madrid, une fois les traditionalistes écartés définitivement du pouvoir, les gouvernements libéraux successifs ont pour principale activité d'étouffer les tentatives séditieuses d'adversaires eux aussi libéraux. Qu'ils soient au pouvoir ou dans l'opposition, les libéraux modérés ou progressistes cherchent systématiquement l'appui des militaires contribuant ainsi à aggraver la crise du pays. Tel est le sombre et angoissant panorama qui, pendant des années, se déroule inexorablement devant le regard lucide et clairvoyant du marquis de Valdegamas.

Le libéral-modéré : 1832-1836.

Juan Donoso Cortès grandit dans une famille unie de la moyenne bourgeoisie provinciale. Il reçoit sa première formation intellectuelle à Don Benito, dans un milieu admirateur des « Lumières », partisan du libéralisme modéré. En 1820, il entreprend des études de droit à Salamanque. Cette université est alors l'un des principaux centres de diffusion des nouveaux courants de pensée européens. Le jeune étudiant se familiarise vite avec les philosophies qui prédominent alors : le sensualisme de Destutt de Tracy et l'utilitarisme de Bentham. Il lit les encyclopédistes et découvre Benjamin Constant. En 1822, ses parents décident qu'il poursuivra ses études à l'université provinciale de Cáceres. Un an plus tard, il rejoint l'université de Séville. Au cours de l'été, il fait la connaissance d'un ami de son père, Manuel José Quintana, l'un des grands poètes espagnols préromantiques et figure prestigieuse du libéralisme. Au lendemain de l'intervention des « cent mille fils de Saint Louis », Quintana est poursuivi pour ses opinions radicales. En fuite, il a trouvé refuge chez les parents de Donoso pour échapper à l'exil hors d'Espagne.

À Séville, le jeune Juan s'introduit dans les milieux poético-littéraires et termine ses études. Il part ensuite à Madrid, avec en poche une lettre de recommandation de Quintana qu'il doit remettre à l'historien, spécialiste du romantisme, Agustin Durán. Donoso poursuit ses lectures philosophico-historiques avec avidité. Il dévore tour à tour Locke, Condillac, Voltaire, Rousseau, Helvetius, Machiavel, Hobbes, Montesquieu, Byron, De Pauw et Madame de Staël. Sur la suggestion de Quintana, en 1829, il se voit offrir un poste d'enseignant au collège universitaire provincial de Cáceres. À la rentrée, il est chargé de prononcer le « Discours d'ouverture du collège des humanités ».

1830 est l'année du mariage de Donoso. À vingt et un ans, il épouse Teresa García Carrasco, la fille d'un notable banquier de Cáceres, dont le frère, Juan, futur ministre des finances, sera fait comte de Santa Olalla par Isabelle II{18}. À la fin de l'année académique, le couple décide de quitter Cáceres pour aller vivre à Madrid. Leur bonheur sera de courte durée. Une fille naît de leur union ; ils la perdent aussitôt. Dès 1935, la mère suit l'enfant.

Deux ans plus tard, Donoso fait irruption dans la vie politique. Sa fulgurante carrière sera une dérivation puissante aux terribles chagrins de sa vie affective. En 1830, la Pragmatique Sanction avait été promulguée par Ferdinand VII. Elle devait permettre le règne de sa fille aux dépens de son frère Don Carlos. La question dynastique était depuis indissolublement liée au problème idéologico-politique. Les partisans de l'ancien régime, défenseurs des Lois fondamentales du royaume, devenaient des carlistes et les libéraux favorables à la Pragmatique Sanction des cristinos (du nom de la régente Marie-Christine), plus tard, des isabelinos (du nom de la reine Isabelle II). Donoso allait prendre ouvertement parti en faveur de la Pragmatique Sanction.

En publiant un Mémoire sur la situation actuelle de la monarchie qu'il adresse au roi, au mois d'octobre 1832, il cherche à démontrer que les ennemis du trône ne sont pas les libéraux, mais les « fanatiques », les « traîtres », les partisans de Don Carlos, « cette faction impie », qui veut « usurper le trône », « constituer les sociétés à partir d'institutions théocratiques et féodales » et établir un « stupide immobilisme ». La loi salique est selon lui une loi étrangère qui a été imposée par la France et qui ne fait donc pas partie de la tradition espagnole. Rationaliste, libéral modéré, Donoso aspire à une monarchie constitutionnelle qui défende et protège les intérêts des classes moyennes.

 

Une monarchie ne peut pas reposer sur les classes les plus basses de la société, il faut qu'elle repose sur les classes intermédiaires ; lorsque celles-ci n'existent pas, la société périt dans les bras du despotisme oriental ou dans l'abîme d'une démocratie tumultueuse{19}.

 

À l'inverse, Don Carlos et ses partisans prétendent s'appuyer sur la masse, la tourbe, la populace inculte, méprisée des libéraux.

À vingt-trois ans, avec son Mémoire sur la monarchie, Donoso rend le plus grand service au libéralisme espagnol. En remerciement, le roi le nomme officier du ministère de Grâce et de Justice. Sa double carrière politique et intellectuelle est lancée. Elle progressera rapidement. À Madrid, Donoso participe assidûment aux réunions littéraires d'El Parnasillo, au café du Principe, fameux lieu de rencontre des écrivains et artistes romantiques espagnols{20}. L'année suivante, 1834, Donoso publie ses Considérations sur la diplomatie. Son influence sur la situation politique et sociale de l'Europe depuis la révolution de Juillet jusqu'au traité de la Quadruple Alliance{21}. Il croit au libéralisme, il le défend et anathématise Don Carlos et ses fidèles. Il en appelle à la « souveraineté de l'intelligence » comme ultime raison de l'État et comme indispensable facteur de cohésion sociale. Il veut, en outre, montrer que la saine diplomatie a toujours été liée à l'Europe civilisée et monarchique, et qu'elle a toujours su préserver la paix et le progrès des nations. L'influence des doctrinaires français, Cousin, Guizot et Royer-Collard, est ici évidente.

En 1835, Donoso collabore avec le gouvernement de Juan Álvarez Mendizábal, qui parvient à neutraliser les comités révolutionnaires ayant surgi dans toutes les provinces. Mendizábal entre bientôt dans l'histoire comme l'un des principaux promoteurs du désamortissement des biens de l'Église. Profondément libéral, Donoso ne lui ménage pas son appui. Dans La Loi électorale considérée dans son fondement et sa relation avec l'esprit de nos institutions (1835), il exalte la Réforme, émancipatrice de la raison et de l'intelligence humaine, du « joug de Rome et d'Aristote » ; il encense Luther ; il salue « le génie de la magnifique Révolution » de 1789 ; « sous ses ailes protectrices, la liberté se développe et l'intelligence domine »{22}. Partisan de la « souveraineté de l'intelligence » et non du peuple, fidèle disciple des Lumières, il légitimise la conduite de ceux qu'il appelle les « monarchistes purs » des classes moyennes. Les masses, dit-il, ne sont pas guidées par des principes, des idées, mais par des ressentiments et des intérêts matériels. La souveraineté du peuple peut être un bien en temps de crise, mais ensuite vient l'heure des sages, des « privilégiés de l'intelligence », des « aristocraties légitimes », des aristocraties de l'esprit et non point héréditaires. C'est l'époque de plein rationalisme, époque où il donne à l'Athénée de Madrid ses fameuses Leçons de droit politique (1836-1837){23}.

Rouvert en 1835, l'Athénée réunit les plus illustres penseurs libéraux : éclectiques-modérés et progressistes-révolutionnaires. Les Leçons ne sont pas à proprement parler des cours de droit constitutionnel, mais plutôt des cours de théorie et de politique constitutionnelle. Le thème est d'autant plus brûlant que la nation et la monarchie cherchent désespérément à sortir du chaos sans y parvenir. Donoso fait étalage d'érudition, citant ou évoquant abondamment : Aristote, Platon, Augustin, Tite Live, Bossuet, Vico, Turgot, Hobbes, Leibniz, Montesquieu, Kant, Rousseau, Voltaire, Diderot, Condillac, Condorcet, Ferguson, Gibbon, Michelet, Lessing, Schelling, Fichte, Cousin, Guizot, Bonald, etc. L'école catholique, qu'il qualifie de « magnifique et majestueuse », doit être, dit-il, « examinée avec respect, parce que l'homme qui se respecte doit respecter tous les pouvoirs déchus, toutes les grandes ruines{24} ».

Nommé commissaire royal des provinces de Cáceres et Badajoz, Donoso se voit concéder la croix de chevalier de l'ordre de Charles III en 1836. Promu chef de département au ministère de Grâce et de Justice, il est élu la même année député aux Cortes pour la circonscription de Cadiz{25}. Mais à la suite de la mutinerie militaire de la Granja (été 1836), qui oblige la régente Marie-Christine à abolir le Statut royal de 1934 et à restaurer la Constitution de 1812, une période de domination libérale-progressiste commence. Perçu comme trop modéré voire comme conservateur, Donoso est durablement éloigné du pouvoir.

Le conservateur-libéral : 1837-1847.

En 1837, un nouveau projet de Constitution est débattu aux Cortes. À cette occasion, Donoso rédige une brochure : Principes constitutionnels appliqués au projet de loi fondamentale présenté aux Cortes par la commission nommée à cet effet{26}. Une première évolution s'ébauche. Sa conception du rôle de la monarchie devient plus conservatrice. L'accent est mis sur la famille royale, dépositaire de l'intelligence sociale léguée par les siècles, et sur le caractère sacré de l'institution. Le pouvoir du roi est « un et indivisible » et ses sujets ne sont pas souverains. Donoso s'oppose à tout projet de Constitution qui retirerait du pouvoir au monarque et instaurerait une cosouveraineté entre le roi et les Cortes.

Le général Espartero, libéral-progressiste, vainqueur de la guerre civile contre les carlistes, occupe alors une position prépondérante. En 1840, la pression qu'il exerce sur la reine mère, Marie-Christine, est telle que celle-ci se voit contrainte à l'exil. Espartero en profite pour se faire élire régent par les Cortes. Dans l'opposition, Donoso poursuit son activité politico-littéraire et philosophico-historique. Il multiplie les articles dans la presse{27}. En 1838, il publie presque simultanément L'Espagne depuis 1834 et De la monarchie absolue en Espagne{28}.

 

La monarchie absolue n'a pas dû disparaître et n'a pas disparu, parce qu'elle est une forme de gouvernement également condamnée par la raison dans toutes les périodes de l'Histoire, mais parce que, appropriée à la société d'hier, elle ne l'est plus à celle d'aujourd'hui, parce qu'elle ne peut convenir à toutes les sociétés. La monarchie constitutionnelle a dû être, et est, son héritière, non parce qu'elle est la meilleure de toutes les formes possibles, non parce qu'elle est le dernier stade de l'entendement humain, mais parce qu'elle est la forme la plus appropriée qui convient le mieux à la société dans laquelle nous vivons et au degré de civilisation que les peuples ont atteint{29}.

 

Peu importe les formes politiques concrètes. Ce qui compte aux yeux de Donoso, c'est de conserver les bons principes qui permettent aux sociétés de se constituer et de se perpétuer : la religion, la démocratie et la monarchie avec une aristocratie puissante. Pour la première fois, il défend expressément la religion chrétienne. À la recherche d'un fondement solide pour la monarchie libérale constitutionnelle, il semble avoir perdu la foi absolue en la raison, en la suprématie de l'intelligence. Au nom de la raison, il avait entonné un hymne à la Révolution française ; elle n'est plus pour lui que l'ultime « égarement de la raison ». « L'excès, disait Francisco de Quevedo deux siècles avant lui, est le venin de la raison{30}. » Il s'écarte peu à peu du libéralisme au profit du conservatisme. Le fossé devient bientôt abîme.

Déjà, Donoso montre une étonnante connaissance de la situation des peuples d'Europe et de leurs gouvernements et un intérêt particulier pour les questions qui relèvent aujourd'hui de la « géopolitique ». De la France, il écrit :

 

La politique du gouvernement français par-delà les époques historiques a toujours été d'intervenir comme acteur dans les questions espagnoles. Elle fut souvent notre ennemi, d'autres fois notre alliée ; mais à ce jour, elle n'a jamais été un spectateur indifférent de nos gloires ou de nos désastres, de nos guerres ou de nos discordes civiles{31}.

 

Honnête, il confie à ses lecteurs : « La dot qui me rend fier est un amour profond pour mon pays, et la faiblesse que j'avoue est une inclination irrésistible, instinctive pour la France{32}. »

À l'automne 1838, Donoso publie une série d'articles de vulgarisation sur l'œuvre de Jean-Baptiste Vico, l'une de ses sources d'inspiration. Il cherche à éveiller l'intérêt du public hispanique pour les grands principes de la philosophie de l'histoire du penseur italien{33}. Ses Considérations sur le christianisme, trois brefs articles parus en octobre et novembre, constituent une autre étape importante dans l'évolution de sa pensée. Pour la première fois il y affirme que le « christianisme est la vérité et toute la vérité », qu'il est « la plus haute de toutes les philosophies{34} ». Le Donoso des années 1847-1853, qui verra dans le seul christianisme la solution des problèmes politiques et sociaux, est nettement en germe.

Au début de 1839, la Question d'Orient lui donne l'occasion de montrer publiquement sa profonde connaissance des problèmes de politique internationale{35}. Ses dix articles de fond laissent entrevoir le futur spécialiste des relations étrangères. Il y expose ses conceptions sur les rapports de force entre États, sur les rivalités de pouvoir entre territoires, populations et gouvernements.

 

Partout où il y a réunion d'hommes, de familles, de tribus ou de peuples, il y a nécessairement un certain ordre hiérarchique, sans lequel les associations humaines ne peuvent exister [...]. Cela étant, dès que plusieurs peuples cherchent à se réunir pour former une des grandes divisions du globe, ils ne peuvent se constituer en cette sorte d'association sans que l'un de ces peuples prévale sur les autres, c'est-à-dire soit souverain. Enfin, dès que les différents peuples qui habitent les différentes zones de la terre cherchent à se réunir pour former la grande association humaine, terme de toutes ces associations progressives, ils ne peuvent se constituer en cette sorte d'association sans que l'une de ces zones prévale sur les autres, c'est-à-dire sans que l'une de ces zones s'assoie sur le trône du monde [...]. Il y a certaine époque dans l'histoire où la souveraineté appartient au peuple le plus fort : alors la question de la souveraineté se décide sur les champs de bataille, par la guerre entre les armées. Il y a une autre époque où la souveraineté appartient au peuple le plus civilisé : alors la question se décide par la guerre entre les différentes civilisations du monde. Il y a une troisième époque, enfin, où la souveraineté appartient au peuple le plus industrieux : alors la question de la souveraineté se décide par la guerre entre les diverses industries rivales{36}.

 

Donoso n'innove rien ici. Mais il anticipe les études de civilisations comparées des illustres auteurs que sont Spengler, Weber, Durkheim, Mauss, Toynbee, Braudel ou Huntington, pour ne citer qu'eux.

En 1840, la confrontation est totale entre le général Espartero, chef des libéraux progressistes, et les partisans modérés de la reine-mère, Marie-Christine. Donoso Cortès se rapproche du cercle des conseillers intimes de la couronne. Prétextant des problèmes de santé, il sollicite l'autorisation de se rendre en France le 27 juillet. Dès cette époque, il est probable qu'il ait connaissance de l'intention de la reine mère de s'exiler. Marie-Christine quitte en effet l'Espagne, à partir de Valence et en direction de Marseille, le 17 octobre 1840. Donoso se rend immédiatement dans la cité phocéenne pour la recevoir. Le Manifeste à la Nation espagnole, dans lequel la reine explique les raisons de son exil et revendique le droit d'exercer la tutelle de sa fille, naît de la plume de Donoso. Véritable éminence grise, celui-ci joue un rôle capital lors du séjour forcé de la reine mère à Paris (1840-1843). Il fait partie du conseil de tutelle des deux infantes Isabelle et Louise-Fernande{37}. Ami fidèle et dévoué de Doña Maria Cristina, il reste néanmoins un esprit libre et indépendant.

 

Ne vous étonnez pas, écrit-il à cette dernière, que je vous parle ici de vos devoirs, parce que je fais partie de ceux qui croient qu'il n'y a pas de droits absolus sur la terre ; que les insensés qui les réclament pour eux, qu'ils soient princes, assemblées délibérantes, ou peuples, prononcent un blasphème contre Dieu et commettent un délit contre les hommes ; que tout droit non limité par un devoir s'appelle tyrannie, comme tout devoir qui n'est pas accompagné d'un droit s'appelle servitude{38}.

 

Lorsque le gouvernement refuse la solution de la tutelle proposée par la reine mère, Donoso se voit confier la délicate mission de négocier avec le président du conseil, le général Espartero. Mais la mission se révèle vite impossible. Devant la volonté inébranlable du gouvernement, qui souhaite conserver la haute main sur la formation des infantes, et qui a par ailleurs l'appui des Cortes, la reine mère et son conseiller doivent s'incliner{39}.

Secrétaire personnel de Marie Christine, à Paris, Donoso participe à ses efforts pour faire tomber le gouvernement de Madrid. Il est le théoricien du conservatisme libéral, l'homme loyal et fiable, en qui la reine mère a toute confiance. À Paris, sa vie culturelle et sociale est bien remplie. Il y rencontre et côtoie régulièrement les doctrinaires libéraux Guizot et Royer-Collard, le catholique libéral Montalembert ou les traditionalistes Maistre et Bonald.

De juillet à octobre 1842, Donoso publie une douzaine de Lettres de Paris dans le journal madrilène El Heraldo. Il y informe ses compatriotes, de manière brève et journalistique, sur tout ce qui se passe et se dit à l'étranger. Deux de ses Lettres sont particulièrement intéressantes en raison des critiques et des indignations qu'elles suscitent encore. Donoso y aborde la délicate question de la philosophie de la guerre. Ses considérations semblent calquées sur le Maistre des Soirées de Saint-Pétersbourg. « La guerre, écrit-il, est le phénomène le plus général qui existe, parce que c'est un phénomène de tous les âges et de toutes les régions » ; « elle est un fait humain, nécessaire, éternel [...] c'est un fait Divin ». « Si la guerre est un fait divin, c'est un fait bon parce que le mal n'est pas l'œuvre de Dieu, mais un effet du libre arbitre de l'homme. » « La guerre, œuvre de Dieu, est bonne comme le sont ses œuvres, mais une guerre peut être désastreuse et injuste parce qu'elle est l'œuvre du libre arbitre de l'homme. » « Je comprends et j'applaudis ceux qui condamnent une guerre particulière que l'intérêt public ne justifie pas ; mais je n'ai jamais pu comprendre ceux qui anathématisent la guerre. » « Il ne faut pas hésiter un seul instant à le dire : la guerre est une énigme pour l'Humanité, comme le sont tous les faits providentiels. » « La guerre et la conquête ont toujours été les instruments de la civilisation dans le monde. » « Parfois c'est le peuple civilisé qui s'est proposé d'appeler à la vie de la civilisation les peuples soumis à la barbarie [...]. D'autres fois, lorsque le peuple civilisé s'est livré à un coupable repos, les peuples barbares l'ont tiré de son sommeil et se sont jetés sur lui les armes à la main pour réclamer leur part dans le commun héritage, pour apaiser à la source des eaux vives la soif de civilisation qui les dévore sans qu'ils le sachent. »

Pour Donoso, paradoxalement, la guerre ne répand pas le matérialisme mais l'idéalisme. Elle n'endurcit pas les cœurs mais les purifie. Elle ne rend pas les hommes plus féroces et plus durs, mais elle calme et adoucit les mœurs. À l'évidence, il n'a pas encore vraiment étudié saint Augustin et il ne connaît pas le concept de « guerre juste » développé par Vitoria, Suárez et l'école de Salamanque. D'ailleurs, conscient de ses limites en matière théologique et de la gravité de ses affirmations, il conclut prudemment :

 

Qu'il soit bien entendu dès maintenant qu'en me hasardant sur un terrain aussi dangereux, je n'ai d'autre intention que de présenter sur cette énigme effrayante d'humbles et modestes conjectures, et que je les rétracte d'avance si elles ne sont pas conformes en tout point avec ce que nous ordonne de croire notre sainte religion aux yeux des hommes les plus entendus dans ses dogmes. Je ne serai pas celui qui se rebelle contre l'unique autorité que je respecte et à laquelle je me soumets en ce monde, depuis que, en philosophant pour occuper mes loisirs et suspendre mes ennuis, j'ai appris à faire peu de cas de tous les philosophes et de toutes les philosophies{40}.

 

Chaque époque a tendance à ne retenir du passé que ce qui peut la refléter ou la justifier. Mais on demeure néanmoins confondu de voir à quel point, en plein XIXe siècle, un intellectuel espagnol, par ailleurs bien informé sur les différents mouvements philosophico-politiques européens, pouvait ignorer le courant intellectuel essentiel de l'histoire de son propre pays. Vitoria, Suárez, Bellarmin, Soto, Azpilcueta et leurs disciples avaient pris en effet une part considérable dans l'élaboration des conceptions théologiques, politiques, juridiques et économiques du siècle d'Or. (Il en était ainsi de la théorie de l'État, de sa justification par sa finalité le bien commun, du fondement et de la pratique du pouvoir, des principes régissant les rapports entre États, de la création du jus gentium, du règlement des différents internationaux, des conditions relatives au déclenchement et à la conduite de la guerre, de la réglementation de la paix ou du problème de la domination coloniale, mais aussi des théories modernes de la monnaie, de la valeur, des prix, des salaires, du profit et de l'intérêt, etc.) Oubliés de presque tous pendant plus d'un siècle, ces auteurs ne devaient être revisités en Europe et reconnus comme des fondateurs du droit international public et des précurseurs de la science économique moderne qu'à partir du début du XXe siècle{41}.

Dans la seule matière qui nous intéresse ici directement, le droit de la guerre, l'apport hispanique fut fondamental. Saint Augustin avait fixé pour des siècles la pensée de l'Église sur ce point. Il admettait la légitimité de la guerre à condition qu'elle soit déclarée par l'autorité compétente pour une juste raison (se défendre ou sanctionner une injustice) et en vue de restaurer la paix ou d'assurer le bien commun. Saint Thomas avait développé par la suite sa théorie de la guerre juste en s'appuyant sur Augustin. Mais celle-ci ne prit sa vraie dimension qu'à partir du De jure belli (1539) du dominicain Francisco de Vitoria{42} dont les principes peuvent être résumés en trois points : 1. Il ne faut pas chercher des occasions et des causes de guerre, mais vivre en paix avec tous les hommes (le rejet de l'Évangile n'étant pas une raison de guerre juste). 2. Il faut faire la guerre non pour la perte de l'ennemi mais pour la défense de sa patrie et pour que la paix puisse en résulter. 3. Il faut une juste proportion entre la violation du droit et les maux engendrés par la guerre et profiter de la victoire avec mesure et modération.

La redécouverte de l'école scolastique par Donoso fut tardive. Elle se fit vraisemblablement à la lecture de Jaime Balmès dans les années 1840{43}. À partir de là, le marquis de Valdegamas cite expressément saint Paul, Non est potestas nisi a Deo{44}, et ne peut plus ignorer l'axiome fondamental de la théologie scolastique énoncé dans le Defensio fidei (1613) de Suárez : « Aucun roi, aucun monarque n'a ou n'a eu selon la loi ordinaire le principat politique immédiatement de Dieu ou par l'acte d'une institution divine mais moyennant la volonté ou l'institution humaine{45}. » Fidèle à la doctrine de l'Église, le néothomiste, Jaime Balmès, précise d'ailleurs un siècle et demi plus tard : « L'Église enseigne l'obligation d'obéir aux puissances légitimes, et ajoute que le pouvoir qui est exercé par ces puissances émane de Dieu ; cette doctrine convient aussi bien aux monarchies absolues qu'aux républiques, et ne préjuge rien ni sur les formes de gouvernement, ni sur les titres particuliers de légitimité{46}. »

Pour tous les auteurs scolastiques, le droit naturel se nourrit de la loi éternelle. Il ne peut entrer en contradiction avec elle. Mais si le pouvoir public est d'origine divine, il n'a pas été conféré directement, par un acte de Dieu, à une personne déterminée, comme l'affirment les théoriciens de l'absolutisme{47}. Il a d'abord été donné au peuple, dépositaire initial du pouvoir, qui l'a ensuite remis entre les mains d'un individu pour des raisons de circonstances historiques. Ce transfert indirect a été reconnu de façon tacite ou exprès par la communauté qui seule constitue le porteur juridico-naturel de la souveraineté. Point capital, est légitime, selon eux, non pas la seule autorité en place, mais l'autorité qui ne perd jamais de vue sa mission : l'obtention du bien commun et le respect de la dignité humaine. Ce qui fait dire au Donoso Cortès catholique traditionaliste de 1852 (monarchiste convaincu, comme l'étaient par ailleurs saint Thomas, Vitoria, Suárez, Balmès et les principaux auteurs scolastiques hispaniques, tous adversaires de l'absolutisme) : « Je ne condamne aucune des diverses institutions connues dans l'histoire, dès qu'elles reçoivent, bien entendu, l'animation de la vérité catholique{48}. »

Au début de 1843, Donoso rédige un mémoire sur L'Histoire de la régence de Marie-Christine{49}. Ce texte est une pièce maîtresse qui permet de mieux comprendre l'origine de la monarchie libérale espagnole. Il sert aussi à apprécier l'évolution idéologique de son auteur. Donoso ne défend plus la monarchie qui repose essentiellement sur les classes moyennes, mais celle qui est en charge des intérêts de tous, des intérêts collectifs. Il n'y a, selon lui, d'autre forme de gouvernement possible que celle qui réunit les trois principes historiquement constitutifs de la nation espagnole : monarchique, religieux et démocratique. Esprit éclectique, il pense encore en libéral et souhaite fondre ce qui est opposé, concilier l'inconciliable. Il ne faut surtout pas accorder de crédit aux traditionalistes-carlistes qui prétendent que le trône d'Isabelle repose en réalité sur les « baïonnettes révolutionnaires ».

Mais déjà Donoso n'est plus comme avant, homme de son siècle, porte-parole de la société dans laquelle il vit. Il se sent décalé, hors de son temps, prêt à accepter l'incompréhension et l'hostilité dont il sera désormais l'objet. On peut lire, dans l'Histoire de la régence :

 

Je ne me cache pas que les doctrines que je professe dans les matières religieuses, politiques et morales, à force d'être anciennes, deviennent nouvelles et étrangères aux yeux des gens [...]. Je n'ignore pas que la génération actuelle, nourrie au sein de la révolution, affirme tout ce que je nie et nie tout ce que j'affirme. Je sais qu'elle admet et proclame comme une chose hors de doute le principe de la perfectibilité indéfinie de la société et de l'homme, quand je tiens pour vérité que l'humanité est identique à elle-même dans toute la continuité des temps [...]. Je sais même davantage ; je sais que les idées que je me propose de combattre comme fausses, dangereuses, ou absurdes, ont le vent en poupe et triomphent de tous les obstacles.

 

Mais son devoir, dit-il, est « de proclamer la vérité quelques soient les circonstances ». Donoso rejette désormais l'évangile de l'optimisme social. Il sait et proclame fermement la force théologale de l'espérance :

 

[...] le triomphe des idées que je proclame est impossible, absolument impossible dans les temps que nous vivons, mais il convient de préparer la voie pour qu'elles puissent prédominer dans des temps plus favorables. Le triomphe de l'erreur peut être long et désastreux, mais il n'est jamais définitif et éternel. La lumière de la vérité peut souffrir des éclipses, et ceux qui la proclament souffrir tribulations ou le martyre ; mais la vérité fille de Dieu est reine de la terre et du monde. Regardons-la fixement avec les yeux de l'espérance{50}.

 

En octobre 1843, au lendemain de la chute d'Espartero, Donoso retourne à Madrid. Il se replonge dans l'activité parlementaire, poursuit ses collaborations dans la presse et participe à la rédaction de l'Encyclopédie espagnole{51}. Il est comblé d'honneurs et de prestige. Député aux Cortes pour Badajoz, il prononce un discours au Parlement à l'occasion de la déclaration de la majorité d'Isabelle II. En 1844, il est nommé ministre plénipotentiaire et secrétaire personnel de la reine. Décoré de la Grand Croix d'Isabelle-la-Catholique pour services rendus à la couronne, il reçoit du gouvernement français les insignes de grand officier de la Légion d'honneur (1843). Enfin, en 1845, à l'occasion du mariage d'Isabelle II, il devient membre du Conseil royal et se voit concéder les titres de marquis de Valdegamas et de vicomte Del Valle.

Le 3 mai 1845, le maréchal Narváez est nommé président du conseil. Au cours des deux années de son premier gouvernement, les fondements de la décennie libérale-modérée sont posés. Les Cortes sont chargées de modifier la Constitution de 1837. Secrétaire de la commission de réforme constitutionnelle, le marquis de Valdegamas prononce un discours devant le Congrès, le 16 novembre. Il cherche à consolider l'État et à garantir la stabilité de ses relations avec l'Église. Partisan du choix des sénateurs par le roi, il s'oppose au principe de la nomination héréditaire. Lui qui hier considérait « les aristocraties légitimes de l'intelligence » comme le fondement du meilleur des régimes défend désormais la monarchie catholique, populaire et démocratique.

 

Le parti modéré [...] a méconnu l'importance d'un élément puissant en Espagne : l'importance de la démocratie. Il ne l'a jamais connue, alors qu'il a connu mieux que d'autre l'importance d'un facteur essentiel : l'importance de la liberté. C'est dire, Messieurs, qu'il a méconnu l'importance d'un élément espagnol, fondamentalement espagnol, ce qui a été son défaut, alors que sa qualité a été d'accueillir un principe éminemment européen, qui est celui de la liberté.

 

À l'inverse, le parti exalté ou progressiste

 

ne représente aucun principe de la civilisation européenne parce qu'il ne la connaît pas ; il ne connaît pas le principe de la liberté et il ne le représente pas en Espagne. Le parti exalté ne connaît pas les fondements profonds de la Monarchie espagnole et regarde avec dédain la splendeur de l'Église. C'est dire qu'il ne représente rien : ni la civilisation européenne ni la civilisation espagnole{52}.

 

Donoso ne défend ni l'« aristocratie de l'intelligence », ni l'aristocratie héréditaire. Il s'en explique :

 

Ne croyez pas, Messieurs, que je sois l'ennemi de l'aristocratie. C'est le contraire qui est vrai et je dois le confesser. Le spectacle de cette décadence générale, de cette décadence simultanée de toutes les aristocraties, m'attriste profondément, comme m'attriste la disparition de toutes les grandes institutions qui ont laissé une marque profonde dans l'Histoire. J'admire le Sénat romain, cette aristocratie dominatrice et orgueilleuse qui a eu le monde pour sujet. J'admire le patriciat anglais, cette aristocratie énergique qui, là où elle pose son regard, fonde un empire [...]. Mais il y a une chose que j'aime davantage, que j'admire plus que l'aristocratie, et c'est l'Humanité, et l'Humanité est mieux représentée par la démocratie que par l'aristocratie{53}.

 

Qu'entend-il par monarchie démocratique ? La réponse, la voici : « Quand je parle de Gouvernement démocratique, je ne parle pas de Monarchie de la tourbe. La Monarchie démocratique est celle dans laquelle prévalent les intérêts communs sur les intérêts privilégiés, les intérêts généraux sur les intérêts aristocratiques. Voilà ce qu'est la Monarchie démocratique{54}. »

Depuis la loi de désamortissement des biens de l'Église de Mendizábal, les relations entre l'État et l'Église sont tendues. Mais le projet de constitution de 1845 prévoit de subvenir aux besoins du culte et du clergé. Donoso défend sans ambiguïtés l'indépendance absolue de l'Église en matière spirituelle. Il évolue lentement vers des positions antilibérales, mais manifeste encore des positions éclectiques. Conjuguer les principes libéraux avec le respect de l'Église catholique et du Pape demeure pour lui l'essentiel{55}. « Ce qui distingue les hommes impartiaux, c'est une certaine répugnance instinctive à tirer les ultimes conséquences de leurs principes et à porter les choses à leurs ultimes extrêmes. » L'esprit de « transaction », et la « prudence » demeurent à ses yeux la « sagesse des hommes{56} ».

À la fin des années 1840, la question du mariage de la reine Isabelle est au centre des préoccupations nationales. Elle a aussi une dimension européenne dans la mesure où le choix de la nationalité du candidat peut rompre l'équilibre des puissances. La reine mère souhaite que le prétendant soit français. Henri d'Orléans, duc d'Aumale, est un temps pressenti, mais les Anglais s'y opposent farouchement. Une autre solution, que préconise entre autres le théologien et philosophe catalan Jacques Balmès{57}, est que le prétendant soit carliste (le comte de Montemolín, cousin d'Isabelle, « Charles VI » pour les carlistes) afin de refermer définitivement les blessures de la guerre civile. Finalement, devant la complexité de l'affaire, Francisco De Asis, duc de Cadix, le candidat le moins problématique, est choisi. La seconde infante, Louise-Fernande, est mariée à son tour avec le duc de Montpensier, fils de Louis-Philippe d'Orléans, une alliance matrimoniale que l'Angleterre n'apprécie pas. Donoso Cortès joue encore ici un rôle important. Il est l'un des conseillers qui ont le plus d'influence sur le choix de la reine mère Marie-Christine{58}. Malheureusement, la solution adoptée est catastrophique sur le plan privé. La volonté d'Isabelle est sacrifiée au nom des intérêts de l'Espagne, et le mariage royal se révèle un désastre.

Le 4 mars 1847, le marquis de Valdegamas prononce son premier grand discours de politique internationale au Parlement. Celui-ci ouvre la « période des grandes intuitions historico-prophétiques{59} » donosiennes. Pour le marquis de Valdegamas, seules trois nations de l'époque ont une politique étrangère digne de ce nom :

 

L'Angleterre, dont le principe unique et déterminant de toutes ses alliances est de conserver ses marchés actuels et d'en ouvrir de nouveaux ; la Russie, dont le principe unique et déterminant de ses alliances [...] est d'assurer ses anciennes conquêtes et de se préparer à de nouvelles conquêtes ; enfin, les États-Unis, qui ont deux principes déterminants de leurs alliances : un, consacrer ou obtenir que le principe de la liberté des mers fasse partie du droit des gens, deux, introduire également dans ce droit des gens le principe que l'Amérique n'appartient qu'à elle-même et que l'Europe n'a pas le droit d'intervenir dans ses affaires{60}.

 

Donoso admire la stabilité et l'équilibre du constitutionalisme anglais, mais il n'en dénonce pas moins avec vigueur la politique étrangère de ses gouvernants. Il y a selon lui une constante dans la politique internationale anglaise : empêcher toute unité européenne, désunir les peuples du continent pour les dominer et arbitrer leurs dissensions{61}. Le Royaume-Uni est toujours, selon lui, le propagandiste de l'ordre en temps de guerre et des révolutions en temps de paix{62}. Donoso se méfie également de la Prusse, dont le roi « a toujours cru que sa glorieuse famille était prédestinée par Dieu pour diriger l'Allemagne{63} ». « La Prusse vit dans le protestantisme, par le protestantisme et pour le protestantisme{64}. » Or, « le protestantisme a dévié le cours de la civilisation catholique et restauré dans ses propriétés essentielles la civilisation païenne{65} ». Donoso juge nécessaire qu'il y ait « deux Allemagnes : l'Allemagne septentrionale et protestante, sous le sceptre de la Prusse et l'Allemagne méridionale et catholique, sous la domination de l'Autriche{66} ».

Sa réflexion sur la France est critique, mais elle n'en reste pas moins plus nuancée et subtile :

 

Pour son désespoir et son supplice, cette nation, entraînée vers des abîmes sans fond, ne peut les éviter qu'en parvenant à concilier des choses qui se repoussent par une contradiction invincible : d'un côté, elle a la République en horreur ; et, de l'autre, elle est en de telles conditions que, tout autre gouvernement lui étant impossible, la République lui est absolument nécessaire ; sa raison et ses instincts sont monarchiques, et cependant elle est démagogique par tous ses défauts et républicaine par toutes ses qualités. Pour les peuples comme pour les individus, la cause du bonheur ou du malheur est bien plus dans le caractère que dans la volonté ou l'intelligence. Le bonheur est le partage des individus et des nations dont le caractère est un ; et le malheur, celui des individus et des nations dont le caractère, si l'on peut parler ainsi, est double et contradictoire. Après une lutte stérile, parce que jamais aucune victoire ne la termine, les uns et les autres finissent par le suicide [...]. Ce qui, pour moi, n'offre aucun doute, et ce qu'il importe de constater dès maintenant, c'est que la France ne parviendra jamais à se libérer de la République. Il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse voir une ou plusieurs restaurations éphémères.

 

Mais toutes « ne seraient en réalité que des phases différentes de la période républicaine qui désormais se prolongera indéfiniment dans les annales sanglantes de la France{67} ». Pour Donoso, l'union des esprits est la seule mesure de la grandeur.

Ouvrons ici une parenthèse pour souligner l'intérêt des communiqués qu'il enverra quelques années plus tard à son gouvernement en tant qu'ambassadeur d'Espagne à Paris. Ils sont une source précieuse pour comprendre les événements qui secouent la France des années 1851-1853. On y trouve notamment le compte rendu d'une audience qui lui est accordée par Louis Napoléon Bonaparte, en octobre 1851.
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